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2022 : la relance du projet européen ? 
 
Déclaration du groupe Associations 
 
 L’Union européenne est une réalisation politique, mais avant tout, elle est un 
projet. Un projet selon lequel faire ensemble permettrait de mieux faire, d’éviter les 
conflits, d’œuvrer au commun pour la protection et la prospérité des États membres 
et de leurs citoyennes et citoyens en pensant et préparant l’avenir. Nous voulons 
ainsi penser avec tous, en ne laissant personne de côté et bâtir une Europe dans 
laquelle chacun vivra dans la dignité, en harmonie avec les autres et l’environnement, 
une Europe dont l’économie sera au service de tous, en mettant l’être humain et les 
droits de l’homme au cœur de son projet. 
 
La crise sanitaire a montré l’importance de l’Europe face aux défis présents et à  
venir : sociaux, écologiques et de santé globale.  
 
 L’Europe représente un socle commun de valeurs partagées par des millions 
de personnes qui lui font confiance pour apporter les réponses nécessaires à leurs 
aspirations. Le groupe des associations affirme que ce socle commun serait mieux 
partagé et incarné si les politiques culturelles étaient incluses dans les politiques 
européennes.  
 
 L’Union européenne doit être toujours plus – et mieux sans doute – le bon 
niveau d’intervention pour assurer la paix et protéger ses citoyennes et citoyens mais 
aussi pour être un acteur politique et économique central au plan international, 
promotrice des valeurs humanistes et démocratiques. 
 
 Le groupe des associations pense intimement que les obstacles du quotidien, 
tout comme les plus grands défis, se relèvent ensemble. C’est pourquoi notre groupe 
croit encore et toujours en l’essence de cette idée européenne.  
 
 Au sein de l’espace européen comme au niveau international, l’Union 
européenne doit réaffirmer les valeurs fondatrices qui l’animent en rendant effectifs 
les objectifs du socle européen des droits sociaux, en adaptant ses moyens aux 
enjeux actuels et à venir et en élargissant sa vision de l’intérêt général. 
 
 Les associations, dont la non-lucrativité n’est encore pas reconnue par l’Union, 
sont des organisations vitales en Europe et dans le monde pour répondre aux 
attentes des peuples, amortisseurs économiques et sociaux souvent, actrices de 
proximité toujours. Leur modèle d’implication citoyenne non lucrative dans la vie de 
la Cité doit être protégé.  
 
 Cette résolution est un témoignage d’espoir dans le projet européen, un projet 
qui doit certainement être repensé, retravaillé. Ce gage d’espoir le groupe des 
associations le partage et remercie les rapporteurs d’autoriser, à travers cette 
résolution, à envisager une Union européenne construite avec ses citoyennes et 
citoyens.  
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 Le groupe des associations rejoint les recommandations faites par les 
rapporteurs et soutient la résolution dans ses différentes composantes. C’est 
pourquoi il a voté en sa faveur. 
 
 
 


